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SÉANCE DU CONSEIL DE LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 

DU MERCREDI 7 AVRIL 2021 
 
 
CM2021/04/07/10B : INSTITUTION DU DROIT DE PREEMTION URBAIN DANS LE PERIMETRE DE 
L’OIM VILLENEUVE-LA-GARENNE 
 

 
DATE DE LA CONVOCATION : 1er avril 2021 
NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 208 
PRESIDENT DE SEANCE : Patrick OLLIER 
SECRETAIRE DE SEANCE : Geoffroy BOULARD 
 
 

LE CONSEIL DE LA METROPOLE DU GRAND PARIS 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5219-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L. 210-1, L. 211-1 et 211-2, L. 213-1 et suivants, L. 240-
1 et suivants, R. 211-1 et suivants, R. 213-1 et suivants, 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles (MAPTAM) et notamment son article 12, 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 
et notamment son article 59, 
 
Vu l’article 6 de l’ordonnance du 1er avril 2020 réactivé par la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 
prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 
 
Vu le décret n° 2015-1212 du 30 septembre 2015 constatant le périmètre, fixant le siège et désignant le 
comptable public de la métropole du Grand Paris,  
 
Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté et notamment son article 
102,  
 
Vu la délibération 2017/12/08/04 du conseil métropolitain portant déclaration d’intérêt métropolitain en 
matière d’aménagement de l’espace métropolitain, et notamment son article 3,  
 
Vu la délibération 2018/11/12/09 du conseil métropolitain portant déclaration d’intérêt métropolitain de 
l’opération d’aménagement de Villeneuve-la-Garenne, 
 
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Villeneuve-la-Garenne,  
 
Vu le périmètre joint,  
 
Considérant qu’en application de l’article L. 211-2 du Code de l’urbanisme, la Métropole du Grand Paris 
est compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain, dans les périmètres fixés par le 
conseil de la métropole, pour la mise en œuvre des opérations d'aménagement d'intérêt métropolitain, 
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Considérant que l’exercice du droit de préemption urbain permettra à la Métropole du Grand Paris ou, le 
cas échéant, à ses délégataires d’acquérir les biens nécessaires à la réalisation de l’opération 
d’aménagement déclarée d’intérêt métropolitain de Villeneuve-la-Garenne, 
 
Considérant l’ensemble des éléments présentés ci-dessus, 
 
La commission aménagement consultée, 
 
 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
 
INSTITUE le droit de préemption urbain sur toutes les zones urbaines et d’urbanisation futures ainsi que 
dans le périmètre de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines définis en application de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique compris 
dans l’opération d’aménagement d’intérêt métropolitain de Villeneuve-la-Garenne conformément sur le 
plan joint,  
 
PRECISE que la Métropole du Grand Paris dispose, au sein du périmètre identifié dans le plan joint, du 
droit de priorité prévu à l’article L. 240-1 du Code de l’urbanisme,   
 
DIT que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité visées à l’article R. 211-2 du Code 
de l’urbanisme, à savoir : 
 

- Un affichage en mairie de Villeneuve-la-Garenne pendant une durée d’un mois ;  
- Une publication dans deux journaux diffusés dans le Département des Hauts-de-Seine. 

 
DIT qu’un registre dans lequel seront inscrites toutes les acquisitions réalisées par exercice du droit de 
préemption et des précisions sur l’utilisation effective des biens acquis, sera ouvert et consultable au siège 
de la Métropole aux jours et heures habituels d’ouverture, conformément à l’article L.213-13 du code de 
l’urbanisme. 

 
RAPPELLE que Président de la Métropole possède délégation du conseil Métropolitain pour exercer au 
nom de la Métropole le droit de préemption urbain. 
 
RAPPELLE également que la présente délibération sera adressée en application de l’article R. 211-3 du 
Code de l’urbanisme : 
 

- au Directeur départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine, 167-177 avenue Frédéric 
et Irène Joliot-Curie à NANTERRE (92013) ; 

- à la chambre départementale des notaires des Hauts-de-Seine, 9 rue de l’Ancienne Mairie à 
BOULOGNE BILLANCOURT (92100) ;  

- au barreau des Hauts-de-Seine, 179 avenue Frédéric et Irène Joliot-Curie à NANTERRE (92000) ;  
-  au greffe du Tribunal judiciaire de Nanterre, 179-191 avenue Frédéric et Irène Joliot-Curie à 

NANTERRE (92020) ; 
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INDIQUE la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de son affichage 
au siège de la Métropole du Grand Paris. 
 
A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

Le Président de la métropole du Grand Paris  
  
 
 
  

Patrick OLLIER  
Ancien Ministre  

Maire de Rueil-Malmaison  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le tribunal administratif de Paris dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de 
l’État et de sa publication. 
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